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P H I L I P P E COPPENS et JACQUES L E N O B L E , 

Démocratie et procéduralisation du droit, 
coll. « Bibliothèque de la Faculté de droit 
de l'Université catholique de Louvain 
n ° X X X » , Bruxelles, Bruylant, 2000, 
437 p., ISBN 2-8027-1407-4. 

Cet ouvrage constitue les actes des jour­
nées d'études juridiques Jean-Dabin sur le 
thème de la procéduralisation contextuelle 
organisées par le Centre de philosophie du 
droit de l'Université catholique de Louvain. 
Il rassemble les conférences de quatorze 
auteurs. Trois parmi eux se distinguent net­
tement par leur notoriété et la pertinence de 
leur propos. 

Avant de nous pencher sur les trois arti­
cles mentionnés, nous voulons d'abord dire 
quelques mots critiques sur la notion de 
procéduralisation contextuelle. C'est une no­
tion qui a surtout été employée par l'un des 
organisateurs, le professeur Jacques Lenoble, 
dans plusieurs publications, ce qui a entraîné, 
au sein de la communauté juridique, une forte 
identification de ce dernier à cette notion. 
Deux articles dans les actes renforcent 
d'ailleurs cette notion : «Les enjeux d'une 
question : théorie du droit et l'État, théorie de 
la norme et procéduralisation contextuelle », 
et « La procéduralisation contextuelle du 
droit ». 

Pour abréger, précisons qu'il s'agit d'une 
conception postulant que les normes socia­
les, dans lesquelles sont incluses (sans que 
cela soit explicite) les normes dites juridi­
ques, s'insèrent dans une pragmatique con­
textuelle. En d'autres mots, ce modèle de 
pensée s'intéresse aux transformations des 
contextes travaillés par des normes sociales, 
et ce, dans une logique sociale de va-et-vient 
entre l'un et l'autre. Sur le fond donc d'une 

idéologie contextualiste, surtout dans ses as­
pects sociologiques et économiques (l 'École 
d'analyse économique du droit), tout se ré­
sume dans la confirmation d'une bipolarité 
entre les acteurs collectifs et les institutions 
comme incarnations de normes sociales (et 
juridiques). Ensemble, les acteurs collectifs 
et lesdites institutions doivent contrôler, 
assurer et rendre efficients les objectifs admi­
nistratifs et législatifs des politiques régula­
trices. Cela se fait d'ailleurs par une « remon­
tée » des négociations qui répand les effets de 
la « contextualisation » partout et en même 
temps. 

Au-delà de la beauté théorique de la 
chose, il nous semble pourtant impossible de 
voir en quoi l'investissement conceptuel de 
Lenoble nous fait avancer. Nous avons plu­
tôt l'impression que celui-ci est obnubilé par 
une conception bureaucratique des normes 
sociales. 

Quoi qu'il en soit, la stérilité de l'investis­
sement conceptuel de Lenoble (et de Cop­
pens) se projette sur plusieurs auteurs qui 
s'engagent dans la même voie. Ainsi, le lec­
teur trouvera les textes d'Olivier Gersten­
berg : « Démocratie deliberative et procédu­
ralisation du d ro i t » ; de Marc Maesschalk: 
« Provenance et fondements de la pragmati­
que contextuelle » ; d'Olivier Favereau : « La 
procéduralisation contextuelle et la théorie 
économique » ; de Laurent Thévenot : « Ac­
tions et acteurs de la procéduralisation » ; de 
Jean De Munck : « Procéduralisation du droit 
et négociation collect ive»; d'Olivier De 
Schutter : « La procéduralisation du droit 
européen Propositions institutionnelles » ; 
de Robert Corbaut : « Corporate Govern­
ance» et procéduralisation Éléments pour 
une aDDroche droit-économie » ; de John 
Paterson : Corporate Governanr-p : le<j 
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limites de la rationalité et la procédurali-
sation » et, enfin, de Louis-Léon Christians : 
« La procéduralisation du droit face à l'évo­
lution complexe des télécommunications. 
Démocratie et convergence des médias ». 

Par contraste avec l'impasse de Lenoble 
et la procéduralisation contextuelle, trois 
auteurs rejettent cette notion et nous don­
nent, fort heureusement, trois articles très 
importants. Notre intérêt se tourne d'abord 
vers celui de Jean-Marc Ferry : « La norma-
tivité à la lumière des registres du discours ». 
Il s'agit d'une analyse sur les discours narra­
tif, interprétatif, argumentatif et reconstructif 
ainsi que sur la place toute relative que peut 
avoir la question du droit dans chacune d'el­
les. L'analyse de Ferry est fascinante dans la 
mise en lumière des rapports que la question 
du droit entreprend avec les ressources dis­
cursives. Nous savons aujourd'hui certes 
beaucoup mieux comment mobiliser de telles 
ressources dans ces différentes formes de 
discours juridiques. Pensons, par exemple, au 
féminisme juridique et au rôle de narration du 
moi Le grand intérêt de Ferry est de mettre 
au clair le sens et la direction de chacun de 
ces discours pour la question du droit 

Le deuxième article que nous tenons à 
souligner est celui de Frank Michelman : « Le 
juge et la décision politique. Approche 
procédurale ou substantielle du politique ». 
Notons donc d'abord que Michelman est l'un 
des représentants les plus importants du 
républicanisme juridique aux États-Unis. 
Ajoutons aussi que le républicanisme juridi­
que met davantage l'accent sur la décision 
démocratique et qu'il exige que les tribunaux 
respectent et valorisent ces décisions démo­
cratiques. Michelman fidèle au républi­
canisme juridique va ainsi immédiatement 
au fond du problème qui est pour lui la vali­
dité d'une décision politique « soit à raison 
de la qualité de sa procédure d'adoption soit 
à raison de son contenu (integritv) » (r> 491 
C'est bien sûr la première version oui est va­
lorisée tandis mie la seconde est écartée 

parce qu'elle est substantielle. En fait, la se­
conde est la version privilégiée par le libéra­
lisme politique (Dworkin), et il n'est pas sans 
intérêt de voir Michelman la mettre de côté 
puisque, à ses yeux, cette version implique 
une recherche substantielle du juste ou du 
bien ou encore une espèce d'excellence 
inappropriée pour caractériser la décision 
politique. Si Michelman observe que le désir 
de voir triompher une excellence de «con­
tenu » se joue dans des affaires constitution­
nelles, il peut en même temps clairement dire 
pourquoi il s'agit ici de politique avec 
d'autres moyens et pourquoi cette obsession 
n'a pas sa faveur. C'est là un article clé pour 
comprendre le républicanisme juridique. 

Enfin, le troisième article que nous dési­
rons mentionner est celui de Richard Pildes 
et de Cass Sunstein : « Démocrates et tech­
nocrates». Également des partisans du 
républicanisme juridique comme Michelman, 
ces auteurs passent en revue différentes ap­
proches de la «réinvention de la gouver­
nance », et ce, spécialement dans le contexte 
de la régulation du risque. Ils veulent plus 
précisément réfléchir sur la possibilité de ré­
forme des politiques publiques aussi bien en 
Europe qu'aux États-Unis. Naviguant entre 
les critiques d'un déficit démocratique ou 
d'un déficit de «rationalité» Pildes et 
Sunstein cherchent à suggérer les structures 
institutionnelles et les modes de prise de dé­
cision pouvant servir à optimaliser la démo­
cratie à partir d'une gérance rationnelle Leur 
contribution à cet égard s'avère de première 
importance 

À qui s'adresse cet ouvrage ? Soulignons 
qu'il n'est pas destiné au grand public, même 
si plusieurs constitutionnalistes et « adminis­
trât! vistes» peuvent, dans les trois articles 
mentionnés, trouver matière à réflexion. En 
somme, c'est plutôt un ouvrage qui saura 
intéresser particulièrement les spécialistes et 
les mordus de la philosophie du droit. 

Bjarne Melkevik 
Université Laval 


